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 n° 298 522 du 12 décembre 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 

Rue de l’Aurore, 10 

1000 BRUXELLES 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, 

prise le 21 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me E. DESTAIN loco Me C. MARCHAND, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me J. BYL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 2 juillet 2019, accompagné de son épouse.  

 

1.2. Le 8 juillet 2019, il a introduit une demande de protection internationale. Cette procédure s’est clôturée 

par un arrêt du Conseil n° 264 444 du 29 novembre 2021 confirmant la décision de refus du statut de 

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise le 18 mai 2021 par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides. 

 

1.3. Par un courrier daté du 28 septembre 2021, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 21 décembre 2022, la partie 

défenderesse a pris une décision déclarant cette demande non fondée. Cette décision, notifiée le 26 

janvier 2023, constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit :  
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« Motif :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses.  

 

Les intéressés ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

leur état de santé, qui, selon eux, entrainerait un risque réel pour leur vie et leur intégrité physique ou un 

risque reel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans leur pays d’origine ou dans le pays de séjour.  

 

Dans les avis médicaux du 20.12.2022 (remis aux requérants) sous pli fermé en annexe de la présente 

décision, le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE poursuit que l’état de 

santé des requérants ne les empêchent pas de voyager et qu’un retour au pays d’origine est possible.  

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que les intéressés souffrent d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans Leur pays d’origine ou dans le pays où ils séjournent.  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…) ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 41, 47, 48 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, des « principes généraux de bonne 

administration et plus particulièrement des droits de la défense, du principe de minutie, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que du « défaut de motivation » et de 

« l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Dans une première branche, relative à l’examen de la disponibilité, elle reproduit la liste des 

traitements médicamenteux et suivis nécessaires, et précise que les certificats médicaux, joints à la 

demande, mettent en exergue que l’absence de traitement ou un traitement interrompu mènerait à des 

conséquences fatales.  

 

Quant à la circonstance selon laquelle le fonctionnaire médecin indique que le « lanatonoprost » et le 

« timolol » sont des médicaments destinés au traitement d’une affection ophtalmologique non attestée 

par un ophtalmologue et que la disponibilité n’en sera donc pas recherchée, elle rappelle que le certificat 

médical type du Docteur [L.], datée du 30 juillet 2021, faisait référence au fait qu’elle était malvoyante, et 

mentionnait les traitements susvisés. Elle ajoute qu’un « complément à la demande d’autorisation de 

séjour a par ailleurs été envoyé à l’Office des Etrangers en date du 13 octobre 2021, soit 10 jours après 

l’introduction de la demande initiale. Un nouveau certificat médical-type ainsi qu’une attestation médicale 

circonstanciée datées respectivement du 21 septembre 2021 et du 5 octobre 2021, rédigées par le 

Docteur [S.L.], ophtalmologue, étaient joints au courrier (pièce 3). Le Docteur [S.L.] y indiquait clairement 

que Monsieur [D.] présente un glaucome bilatéral terminal avec perte visuelle majeure. La pathologie 

invoquée par le requérant, telle qu’elle ressortait déjà des certificats médicaux initiaux, est donc clairement 

identifiée ». Elle en déduit que la décision attaquée est dès lors entachée d’une erreur manifeste 

d’appréciation, et que la partie défenderesse viole son obligation de prendre en considération l’ensemble 

des éléments de la cause en excluant de son analyse deux des médicaments requis par son état de santé. 

Elle estime que cette dernière fait une lecture incomplète et partielle de sa demande, et manque ainsi à 

son devoir de minutie, de prudence et de précaution. En outre, elle soutient que le principe de 

collaboration procédurale lui imposait de solliciter un avis supplémentaire si elle estimait que l’affection 

susmentionnée n’avait pas été développée à suffisance.  
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De plus, elle observe que l’avis du fonctionnaire médecin se limite à énumérer un traitement qu’il estime 

adéquat, mêlant génériques et équivalents thérapeutiques sans la moindre explication. Elle relève que la 

partie défenderesse se base, en outre, sur les informations tirées de la base de données MedCOI afin de 

démontrer la disponibilité de ses suivis, mais constate qu’« aucune information n’est fournie sur le coût 

des traitements, sur les éventuelles ruptures de stock, sur le nombre de professionnels disponibles, sur 

le prix des consultations ni sur la fréquence à laquelle il est possible de les consulter. La seule référence 

à ces informations générales n’est dès lors pas suffisante pour affirmer que le requérant aurait 

effectivement accès à un suivi régulier et rapproché en cas de retour dans son pays d’origine ». Elle 

soutient qu’en se référant au site web d’un hôpital, ainsi qu’à une liste de médicaments théoriquement 

disponibles en Angola, sans aucune autre précision, la partie défenderesse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation et de motivation. De plus, elle relève que les documents cités n’ont été que 

partiellement repris en termes de décision attaquée, et précise que le dossier administratif ne lui a pas 

été transmis, et ce malgré plusieurs demandes, et qu’elle n’a donc pu prendre connaissance de son 

contenu. Elle conclut à la violation des droits de la défense et du principe du contradictoire.  

 

2.3. Dans une seconde branche, relative à l’accessibilité des soins et traitements, la partie requérante se 

réfère à sa demande d’autorisation de séjour, et rappelle qu’il n’existe pas de couverture de santé publique 

en Angola, que les hôpitaux publics sont sous-financés, qu’il existe un manque de personnel, que les 

hôpitaux privés sont extrêmement chers, et qu’il y a une pénurie de médicaments. Quant au caractère 

général des informations, elle estime avoir suffisamment démontré sa vulnérabilité extrême résultant de 

son âge avancé et des multiples pathologies invalidantes. A cet égard, elle souligne que « ni le rapport 

du médecin, ni la partie adverse à sa suite, n'ont envisagé de manière suffisamment précise et 

personnalisée l’intégralité des éléments apportés par le requérant afin d’appuyer sa demande 

d’autorisation de séjour. D’autre part, les considérations du fonctionnaire médecin relatives au caractère 

général des documents fournis ne peuvent suffire à rencontrer ses arguments. En outre, à suivre ce 

raisonnement, il conviendrait de constater que la requête MEDCOI sur laquelle le fonctionnaire médecin 

se fonde pour estimer que les soins et traitements nécessaires à la requérante sont disponibles dans son 

pays d’origine ne vise pas nominativement le requérant non plus ». En outre, elle observe que le rapport 

MedCOI, auquel le fonctionnaire médecin se réfère, fait état d’« honoraires non officiels » facturés aux 

patients, ainsi que de lacunes permettant néanmoins d’obtenir « une large panoplie de soins à un coût 

réduit ». Elle estime que cette motivation est insuffisante dans la mesure où elle ne peut se permettre de 

ne pas avoir un suivi complet et de devoir procéder à un shopping médical. Elle expose ensuite des 

considérations théoriques relatives à l’article 3 de la CEDH, et rappelle que l’article 53 de la CEDH laisse 

aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur juridiction une protection plus 

étendue que celle requise par la Convention. Elle en déduit que la motivation de la décision attaquée est 

insuffisante et inadéquate.  

 

Quant à la possibilité de bénéficier d’une pension et d’une allocation de vieillesse accessible dès l’âge de 

soixante ans, elle fait valoir que le document versé au dossier administratif ne permet pas de connaître 

les conditions d’accès à ce système, les démarches à entreprendre et les délais d’obtention. Elle observe 

que le document mentionne que la pension n’est accessible qu’à certaines conditions, et se réfère à son 

parcours professionnel. Elle ajoute avoir indiqué, en termes de demande, qu’elle ne pouvait prétendre à 

aucune pension, et estime que l’argumentation de la partie défenderesse fait abstraction des 

circonstances spécifiques du cas d’espèce. Quant à la possibilité de se faire aider par de la famille ou des 

amis, elle affirme que ce motif est totalement spéculatif et ne témoigne pas d’une prise en considération 

de sa situation particulière. Elle en déduit que le fonctionnaire médecin n’a, dès lors, fourni aucune 

garantie qu’elle aurait, à son retour au pays d’origine, un accès effectif aux médicaments et traitements 

requis. En tout état de cause, elle estime que sa situation individuelle et le système de soins de santé en 

Angola « doivent s’apprécier globalement, afin de déterminer si le suivi et le traitement dont ils ont besoin 

sont accessibles au pays d’origine. Les éléments avancés au sein de la décision attaquée ne peuvent 

suffire à établir l’accessibilité concrète des soins au pays d’origine, à défaut d’un examen sérieux du coût, 

au regard du système de santé, des traitement et suivi nécessaires. En effet, ils ne peuvent avoir de sens 

que si ces renseignements sont mis en corrélation avec les dépenses auxquelles les requérants seraient 

confrontés dans son pays d’origine pour avoir accès aux soins de santé requis ». En ce sens, elle soutient 

que ni le fonctionnaire médecin, ni la partie défenderesse, n’ont envisagé de manière suffisamment 

précise l’intégralité des éléments apportés en termes de demande quant à la disponibilité et aux difficultés 

d’accès aux soins.  

 

Enfin, quant à la possibilité de s’installer dans un endroit où les soins sont disponibles, elle constate que 

la motivation est stéréotypée et ne tient pas compte de sa situation particulière, des difficultés à se 

déplacer, de son âge avancé et du manque de ressources au pays d’origine. Elle conclut à la violation 

des dispositions et principes visés au moyen.  
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3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les 

traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement 

«appropriés» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont 

la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 20 décembre 2022, lequel indique, en substance, que la partie requérante souffre 

d’« Hémiplégie D suite AVC ; Hypertension artérielle ; Hypercholestérolémie ; Hypertrophie bénigne de la 

prostate et hyperactivité prostatique ; Troubles visuels » pour lesquels les traitements et suivis requis sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son 

intégrité physique, ou d’un risque de traitement inhumain et dégradant.  

 

3.1.3. Il ressort de l’avis de fonctionnaire médecin susmentionné, que sous le titre « Traitement actif 

actuel », le fonctionnaire médecin a indiqué la mention suivante : « Notons Ici que Latanoprost et Timolol 

sont des médicaments destinés au traitement du glaucome, affection ophtalmologique qui n'est pas 

attestée par l'ophtalmologue ; la disponibilité n’en sera donc pas recherchée au pays de retour ». 

 

Le Conseil observe toutefois, à l’examen des pièces déposées par la partie requérante en termes de 

requête, qu’en date du 13 octobre 2021, la partie requérante a complété sa demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, visée au point 1.3. du présent arrêt. A cette 

occasion, elle a produit un certificat médical type daté du 5 octobre 2021, ainsi qu’une attestation médicale 

circonstanciée datée du 21 septembre 2021, rédigée par le Docteur [S.L.], ophtalmologue. Cette dernière 

mentionne, notamment, que la partie requérante présente un « Glaucome bilatéral terminal avec cataracte 

bilatérale et kératite non inflammatoire bilatérale → perte visuelle majeure […]  

Description du traitement :  

→ Médicaments : Collyres hypotonisants pour le glaucome :  
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- Monoprost 1x le soir ds les 2 yeux.  

- Geltim 1x le matin ds les 2 yeux ».  

 

Le certificat médical type du 5 octobre 2021 indique quant à lui ceci : « Glaucome bilatéral terminal 

diagnostiqué trop tardivement en février 2021 […] C/ traitement actuel et date du début du traitement des 

affections mentionnées à la rubrique B :  

- Traitement médicamenteux/ matériel médical  

Geltim coll le matin 

Monoprost coll le soir 

[…] 

E/ Evolution et pronostic de la / des pathologie(s) mentionnée(s) à la rubrique B 

Possibilité de maintenir l’acuité visuelle résiduelle de l’os (mouvements de la main) en poursuivant le 

traitement par collyres hypotonisants ».  

 

Or, il ne ressort aucunement de la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin que celui-ci ait pris en 

considération les documents complémentaires, envoyés par la partie requérante par courrier électronique 

en date du 13 octobre 2021 (et dont la preuve d’envoi a été déposée à la suite de l’audience du 14 

novembre 2023 par la partie requérante, et ce, à la demande du Conseil), relatifs aux traitements liés au 

« Glaucome bilatéral terminal », et dont l’attestation médicale est complétée par une spécialiste en 

ophtalmologie.  

 

Partant, force est de conclure que la partie défenderesse n’a pas pris en considération tous les éléments 

de la cause avant la prise de la décision litigieuse et que les informations sur lesquelles elle s’appuie ne 

peuvent raisonnablement suffire à considérer que «les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine et que ces derniers y sont également accessibles », de sorte que l’acte querellé n’est 

pas suffisamment motivé à cet égard. 

 

Il découle de ce qui précède que l’avis du fonctionnaire médecin n’est pas adéquatement et suffisamment 

motivé. Il en est de même de l’acte attaqué, dans la mesure où la partie défenderesse se réfère à cet avis, 

sans combler la lacune susmentionnée. 

 

3.2. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, selon 

laquelle « Il échet de s’interroger sur la pertinence du propos y développé en prenant acte et bonne note 

de ce que l’avis du médecin conseil avait bel et bien indiqué que la partie requérante souffrait de troubles 

visuels, cette dernière ne prétendant d’ailleurs pas que l’avis médical n’aurait pas eu égard à l’ensemble 

des traitements actifs actuels de la partie requérante en Belgique. Ainsi, en cette sous-branche, le moyen 

n’est pas fondé », n’est pas de nature à renverser les constats qui précèdent. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 21 décembre 2022, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


